
(2) Les dispositions des articles l, 1I1, IV et V du présent Accord ne
s'appliquent pas :

a) aux achats effectués par une Partie contractante ou une
entreprise publique;

b) aux subventions ou gratifications versées par une Partie
contractante ou une entreprise publique, notamment aux prêts,
aux garanties et aux engagements consentis par l'État;

c) à un programme d'aide à l'étranger, actuel ou futur, visant à
promouvoir le développement économique, que ce soit au titre
d'un accord bilatéral ou en application d'une entente
multilatérale, telle que l'Accord de l'OCDE sur les crédits à
l'exportation.

ARTICLE VII

Indemnisation

Les investisseurs d'une Partie contractante qui subissent un préjudice
parce que leurs investissements ou leurs revenus sur le territoire de l'autre
Partie contractante sont compromis en raison d'un conflit armé, d'une
urgence nationale ou d'une catastrophe naturelle sur ce territoire se voient
accorder par l'autre Partie contractante, pour ce qui est de la restitution, de
l'indemnisation ou de la réparation à laquelle ils peuvent avoir droit, un
traitement non moins favorable que celui qu'elle accorde à ses propres
investisseurs ou aux investisseurs d'un État tiers.

ARTICLE VIII

Expropriation

(1) Les investissements ou revenus des investisseurs de l'une ou l'autre
des Parties contractantes ne peuvent pas faire l'objet de mesures de
nationalisation ou d'expropriation ou de toutes autres mesures d'effets
équivalant à une nationalisation ou à une expropriation (ci-après
appelée une «expropriation») sur le territoire de l'autre Partie
contractante si ce n'est pour cause d'utilité publique, et à condition
que cette expropriation soit conforme aux voies de droit régulières,
qu'elle soit effectuée d'une manière non discriminatoire et qu'elle
s'accompagne du versement d'une cbmpensation prompte, adéquate
et effective. Cette indemnité est fondée sur la valeur réelle de
l'investissement ou des revenus, immédiatement avant l'expropriation
ou au moment où l'expropriation projetée est devenue de notoriété
publique, selon la première éventualité survenue, elle sera payable à
compter de la date de l'expropriation au taux d'intérêt en vigueur dans
le commerce, elle est versée aussitôt que possible et elle est
véritablement réalisable et librement transférable.

(2) L'investisseur concerné a le droit, en vertu des lois de la Partie
contractante qui effectue l'expropriation, de demander à un tribunal

ou de ses
:)résent


